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Le procès-verbal du conseil médical est-il communicable en l’état à l’agent concerné sans risque juridique ? 

  

 
  

La communicabilité du procès-verbal du conseil médical constitue un point de vigilance majeur pour les services 

des ressources humaines territoriaux. Elle se situe à l’intersection de plusieurs exigences juridiques qu’il convient 

d’articuler avec précision : le droit d’accès de l’agent à son dossier administratif, le respect du secret médical et la 

protection du fonctionnement collégial des instances. 

 

Au-delà de la seule question de principe, l’enjeu est opérationnel. Une mauvaise gestion de cette communicabilité 

peut fragiliser la décision administrative, nourrir un contentieux ou altérer la relation de confiance avec l’agent. 

  

Un principe clair : le droit d’accès de l’agent à son dossier administratif 

Tout agent public dispose d’un droit d’accès aux documents administratifs le concernant, conformément 

notamment aux articles L311-1 et suivants du Code des relations entre le public et l’administration. Ce droit, 

consacré notamment par le Code des relations entre le public et l’administration et conforté par une jurisprudence 

constante, participe du respect des droits de la défense et du principe de transparence de l’action administrative. 

Dans ce cadre, le procès-verbal du conseil médical constitue un document administratif dès lors qu’il est détenu 

par la collectivité et qu’il se rattache à la situation individuelle de l’agent. Il est donc, en principe, communicable 

à l’intéressé. 

 

Toutefois, ce principe ne saurait être interprété comme impliquant une communication automatique, intégrale et 

sans précaution. La nature même du document impose une approche nuancée. 
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Une communicabilité encadrée par des exigences juridiques spécifiques 

 

Le procès-verbal du conseil médical présente une singularité : il mêle des éléments médicaux, des échanges 

internes à une instance collégiale et, parfois, des informations relatives à des tiers. Cette spécificité impose une 

analyse préalable avant toute communication. 

 

Le premier niveau de vigilance concerne le secret médical, inhérent à l’examen par le conseil de situations 

individuelles sous un angle de santé. Le conseil médical examine des situations individuelles sous un angle 

médical, ce qui conduit nécessairement à la présence d’informations relatives à l’état de santé de l’agent. Si ces 

informations concernent directement l’intéressé, leur communication est en principe possible, mais elle doit être 

réalisée avec discernement. Dans certaines situations, notamment lorsque les données sont complexes ou 

susceptibles d’être mal interprétées, une transmission par l’intermédiaire d’un médecin peut s’avérer pertinente 

afin de garantir une compréhension adaptée. 

 

Le second niveau de vigilance tient au secret des délibérations. Le conseil médical fonctionne sur un mode 

collégial qui suppose la liberté de parole de ses membres. Le procès-verbal peut ainsi retracer des échanges, des 

positions individuelles ou des discussions préparatoires qui ne sont pas destinés à être portés à la connaissance 

de l’agent. La communication de ces éléments en l’état serait susceptible de porter atteinte au bon fonctionnement 

de l’instance. 

 

Enfin, la protection des tiers constitue un troisième niveau d’attention. Le document peut contenir des 

informations concernant d’autres agents, des professionnels de santé ou des intervenants extérieurs. Ces données 

ne peuvent être transmises sans précaution et doivent, le cas échéant, faire l’objet d’une anonymisation ou d’une 

suppression. 

 

Dans ces conditions, la communicabilité du procès-verbal ne peut être envisagée sans une démarche préalable 

d’analyse et, lorsque cela s’avère nécessaire, d’adaptation du document. 

  

Une distinction déterminante : l’avis du conseil médical et le procès-verbal 

 

Dans la pratique des ressources humaines territoriales, il est essentiel, pour sécuriser la communication à l’agent, 

d’opérer une distinction nette entre l’avis rendu par le conseil médical et le procès-verbal de la séance. 

L’avis constitue la position formalisée du conseil. Il s’agit d’un document synthétique, directement exploitable 

par l’administration pour fonder sa décision. Sa communicabilité ne soulève, en principe, aucune difficulté 

particulière. 

 

Le procès-verbal, quant à lui, retrace le déroulement des échanges et peut contenir des éléments sensibles, tant 

sur le plan médical que sur celui des délibérations. Cette richesse d’information explique qu’il ne soit pas destiné 

à être communiqué de manière brute. 

 

Dans la majorité des situations, la communication de l’avis permet d’informer utilement l’agent sans exposer la 

collectivité aux risques juridiques liés à une diffusion inadaptée du procès-verbal. 

  

Une pratique RH sécurisée : analyse, adaptation et traçabilité 

 

Face à une demande de communication du procès-verbal, comme celle d’un agent placé en congé de maladie 

ordinaire ou en congé de longue maladie souhaitant comprendre les échanges ayant conduit à l’avis rendu, la 

collectivité doit adopter une démarche structurée et juridiquement sécurisée. Cette démarche repose d’abord sur 

une analyse attentive du document afin d’identifier les éléments relevant du secret médical, du secret des 

délibérations ou de la protection des tiers.  
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Elle suppose ensuite, le cas échéant, une adaptation du document, par des occultations ciblées ou des 

anonymisations. 

 

La réponse apportée à l’agent doit être claire et motivée, notamment lorsque certaines mentions ne sont pas 

communiquées. Cette motivation contribue à sécuriser la position de la collectivité et à prévenir les contestations. 

Il est également opportun d’intégrer cette problématique dans les procédures internes afin d’harmoniser les 

pratiques. L’existence d’une doctrine claire permet d’éviter des réponses hétérogènes et de renforcer la sécurité 

juridique globale. 

  

Des risques juridiques à maîtriser 

 

Une communication du procès-verbal sans précaution expose la collectivité à plusieurs risques. Elle peut conduire 

à une violation du secret médical, à une atteinte au principe de confidentialité des délibérations ou à des 

incompréhensions susceptibles d’alimenter un contentieux. 

À l’inverse, un refus de communication insuffisamment motivé est également susceptible d’être contesté et de 

fragiliser la décision administrative. 

La gestion de ces demandes implique donc de rechercher un équilibre entre transparence et protection, dans une 

logique de sécurisation des pratiques RH. 

  

Conclusion 

 

Le procès-verbal du conseil médical est, par principe, communicable à l’agent concerné. Toutefois, cette 

communicabilité n’implique ni une transmission en l’état, ni une communication intégrale et sans adaptation. La 

nature du document impose une analyse préalable et, dans la majorité des cas, des aménagements destinés à 

préserver le secret médical, le secret des délibérations et les droits des tiers. 

 

Pour les responsables des ressources humaines territoriaux, l’enjeu est de mettre en œuvre une communication 

maîtrisée, à la fois respectueuse des droits de l’agent et juridiquement sécurisée. 
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